
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 30 SEPTEMBRE 2016 

 

Assemblée 

M. Helson, Bourgmestre, Président 

MM. Lottin, Chintinne, Mathieu, Mmes Delhez et Morue-Pierart, Echevin(e)s 

MM. Lasseaux, Genard, Halloy et Hennin, Mme Diez-Burlet, M. Lechat, Mmes Scieur et Flament, MM. Pauly, M. 

Helson et Hubert, Mme Barthélemy-De Muynck, MM. Gysels, Massaux et Rasic Conseiller(e)s 

M. PAQUET, Président du Conseil de l'Action Sociale 

Anne-Marie Halin, Directrice Générale f.f. 
 

Tous les membres sont présents, à l'exception de MM. MATHIEU, GENARD, HENNIN, M. HELSON, 

HUBERT, RASIC, et Mmes SCIEUR et FLAMENT. 

MM. MATHIEU, GENARD, M. HELSON et RASIC entres pendant le point 3. 

 

La séance est ouverte à 19 H 00. 

 
Le Conseil, 
 

1. Décisions de la séance du 30 août 2016 - Approbation - Décision 

Approuve les décisions de la séance du 30 août 2016. 

 

2. Communication d'une décision de l'autorité de tutelle (modification budgétaire 2016 N°1) - 

Information 

Vu l’article 4, al. 2, du nouveau Règlement général de la comptabilité communale; 

Prend connaissance du courrier daté du 12 septembre 2016 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs 

locaux et de la Ville, concluant à la légalité de la délibération du Conseil communal, en date du 28 juin 2016, 

relative à l'adoption de la première modification budgétaire 2016 à l'ordinaire et à l'extraordinaire. 

 

3. Direction financière conjointe : Commune-CPAS - Fixation du temps de travail et des 

modalités financières 

Vu le Code de la Démocratie locale et plus particulièrement ses articles L1124-21 et suivants; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 20 mai 1999 fixant les dispositions générales d’établissement des statuts 

administratif et pécuniaire des secrétaires et receveurs des centres publics d’action sociale et notamment ses 

articles 12 et 13 ; 

Vu le Procès Verbal du Comité de concertation Commune - CPAS du 16/11/2015; 

Vu sa décision du 27/01/2016 désignant Monsieur Eric MAINIL, Directeur Financier commun à la commune et au 

CPAS à partir du 01/07/2016; 

Considérant qu'il y a lieu de fixer la répartition du temps de travail, et les modalités financières entre les deux 

entités; 

Vu l'avis du Directeur Financier; 

Par 11 voix Pour et 6 Abstentions, 
DECIDE : 

Article 1er 

De fixer le temps de travail du Directeur Financier comme suit : 75% de temps de travail à la commune et 50% au 

CPAS.  

Article 2 

Chacune des entités se chargera selon ses échelles de traitements de rémunérer Monsieur MAINIL. 

Article 3 

De transmettre la présente décision à la tutelle et au CPAS 

 

4. Service Régional d'Incendie – Répartition des frais admissibles 2014 – Approbation  
Approuve le décompte des quotes-parts laissées à Florennes (commune centre de groupe) et celles à répartir entre 

les communes protégées, déterminées sur base de l'article 10 § 3 de la loi du 31 décembre 1963 sur la protection 

civile, modifiée par la loi du 14 janvier 2013 et de la circulaire du 4 mars 2013, proposé par M. le Gouverneur de 

la Province, par courrier du 17 août 2016. 

Compte tenu des avances qui ont été liquidées (287.355,59 €) depuis un programme fixé par le Gouverneur, les 

sommes restant à recevoir se résument comme suit : 

Solde des frais admissibles 2014 : 579.397,09 € - 287.355,59 € = 292.041,50 €. 

 

5. Thy-le-Bauduin, Rue du Village - Aliénation d'un excédent de voirie - Accord de principe  
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Considérant la demande de Madame Véronique VANROSSOMME, visant à acheter un excédent de voirie devant 

son habitation, rue du Village, 66, à Thy-le-Bauduin; 

Considérant que cette demande vise à installer une citerne à eau de pluie en sous-sol; 

Considérant que cette vente nécessiterait une modification de voirie; 



 

Considérant que les modifications de voirie doivent rencontrer l'intérêt général et se prévoir de façon à garder une 

harmonie entre le domaine public et les propriétés privées; 

Considérant que la plupart des maisons situées à proximité ne disposent pas d'un terrain privé à l'avant; 

Considérant que la demande d'achat de l'espace jusqu'à la voirie (filet d'eau) est probablement trop ambitieuse; 

Considérant qu'une modification de voirie cohérente et continue, depuis le coin ouest de la maison n° 66 jusqu'au 

coin ouest du n° 64, semble plus opportune; 

Considérant l'avis favorable du Commissaire-voyer; 

Considérant que l'accord du voisin pour acheter le morceau devant sa maison permettrait une modification de 

voirie plus cohérente; 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er 

De marquer son accord sur la demande de modification de voirie, à Thy-le-Bauduin, chemin n° 8, à condition 

qu'elle concerne les devantures des maisons n° 65 et 66. 

Article 2 

De procéder à la vente de cet excédent de voirie selon la procédure de gré à gré, chaque riverain pouvant prétendre 

au morceau jouxtant sa propriété. 

Article 3 

D'inviter le demandeur à introduire une demande de modification de voirie. 

Article 4 

De charger le Collège communal de l'application de la présente décision. 

 

6. Convention de partenariat entre le Contrat de Rivière Sambre et Affluents asbl et la commune 

de Florennes pour le programme d'actions 2017-2019 

Vu le Décret du 27 mai 2004 relatif au Livre II du Code de l’Environnement constituant le Code de l’Eau; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 07 novembre 2007, portant modification de la partie décrétale du Livre 

II du Code de l'Environnement (M.B. 19.12.07), notamment l'art.D.32 relatif aux contrats de rivière; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon, modifiant le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de 

l’Eau, relatif aux contrats de rivière du 13 novembre 2008; 

Vu les statuts de l’asbl Contrat de Rivière Sambre et Affluents (M.B. 17.11.10); 

Considérant la volonté de la commune de Florennes de poursuivre la collaboration avec le Contrat de Rivière 

Sambre préalablement établie lors de la séance de son Conseil communal du 23 octobre 2013 et l’engagement 

financier associé; 

Attendu que le Contrat de Rivière Sambre et Affluents asbl s’engage, dans le cadre de ses activités en lien avec la 

gestion de l’eau dans le sous-bassin hydrographique de la Sambre, à remplir les missions de service public 

suivantes : 

Le Contrat de Rivière Sambre et Affluents asbl s’engage à réaliser des actions d’inventaire de terrains telles que 

définies dans l’arrêté d’exécution du Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau, relatif aux 

Contrats de Rivière, sur les cours d’eau de troisième catégorie sur le territoire de la commune de Florennes; 

Le Contrat de Rivière Sambre et Affluents asbl s’engage à relayer à l’administration communale de Florennes la 

synthèse des dégradations observées lors de son inventaire, une fois celui-ci terminé, ou toute problématique liée à 

l’eau dont il aurait connaissance, et à apporter son conseil dans leur résolution; 

Le Contrat de Rivière Sambre et Affluents asbl s’engage à mener des actions d’information et de sensibilisation 

sur le thème de la gestion intégrée et globale du cycle de l’eau bénéficiant en totalité ou partie à la population de la 

commune de Florennes; 

La commune de Florennes s’engage à apporter son concours au Contrat de Rivière Sambre et Affluents asbl dans 

l’accomplissement des missions précitées, notamment en lui communiquant toute information utile ou nécessaire 

et en prenant part aux réunions de travail et/ou de concertation concernant la gestion du cycle de l’eau sur son 

territoire; 

Attendu que ces missions seront assurées pour une période de trois ans à dater du 1er janvier 2017, pour se 

terminer de plein droit le 31 décembre 2019; 

Considérant que la convention de partenariat entre la commune de Florennes et le Contrat de Rivière Sambre et 

Affluents asbl sera intégrée au protocole d’accord établi sur base trisannuelle, couvrant la prochaine période de 

2017 à 2019 inclus; 

Considérant le calcul de la quote-part communale relative à l’année 2017 pour la commune de Florennes, comme 

suit : 

Participation de base : 100 euros ; 

Contribution proportionnelle au nombre d’habitants, sachant que 1 point = 500 € : 

 0 à 10.000 hab : 1 point 

 10.000 à 20.000 hab : 2 points 

 20.000 à 30.000 hab : 4 points 

 30.000 à 50.000 hab : 6 points 

 50.000 à 100.000 hab : 8 points 

 100.000 à 200.000 hab : 10 points 

 Plus de 200.000 hab : 20 points 

 Contribution complémentaire pour les entités traversées par la Sambre : 400 euros ; 

L’addition des trois termes précédents étant soumise à une indexation selon la formule : 



 

Quote-part 2017 = [Quote-part 2010 = 1100 Euros] x [Indice santé janvier 2017] = 1.244,23 Euros 

[Indice santé janvier 2010] 

Indice santé janvier 2010 (base 2013)* : 92,21 

Estimation de l’indice santé janvier 2017 : 104,30 d’après le Bureau fédéral du plan  

Vu le code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

DECIDE : 

Article 1er 

D'approuver la convention de partenariat conclue entre la commune de Florennes et l’asbl Contrat de Rivière 

Sambre et Affluents pour la période 2017 à 2019, dans le cadre de ses missions en lien avec la gestion de l’eau 

dans le sous-bassin hydrographique de la Sambre, telles que définies ci-dessus. 

Article 2 

D’accepter la quote-part annuelle communale de soutien relative aux années 2017, 2018 et 2019, pour un montant 

calculé comme indiqué ci-dessus et indexé chaque année . 

Article 3 

De notifier la présente décision au Contrat de Rivière Sambre et Affluents asbl, ainsi qu’au service Comptabilité 

pour toutes dispositions utiles. 

 

7. Aménagement de l'Espace Culture de Florennes - Maçonnerie - Phase 8 - Approbation des 

conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 201 3 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

Considérant que le Collège communal envisage de regrouper les services du Foyer Culturel, de la Bibliothèque 

communale dans le bâtiment de l'Espace Culture, situé Avenue Jules Lahaye, 4, à Florennes ; 

Considérant qu'il est donc nécessaire d'acquérir et/ou poser divers matériaux ; 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.541, relatif au marché “Aménagement de l'Espace Culture de 

Florennes - Maçonnerie - Phase 8” établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 

762/723-60 (n° de projet 20120018) et sera financé par emprunt ; 

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 16 septembre 2016 ; 

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité remettre un 

avis; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE : 

Article 1er  

D'approuver le cahier des charges N° 2.073.541 et le montant estimé du marché “Aménagement de l'Espace 

Culture de Florennes - Maçonnerie - Phase 8”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme 

prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève 

à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, TVA comprise. 

Article 2 

De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 

Article 3 

De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 

Article 4 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 762/723-60 (n° 

de projet 20120018). 

 

8. Fabrique d'Eglise de Corenne - Budget 2017 - Approbation - Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 

par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 



 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

1er et 2 ; 

Vu la délibération du 11 août 2016, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives 

renseignées dans la circulaire susvisée le 12 août 2016, par laquelle le Conseil de fabrique de Corenne arrête le 

budget, pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans 

la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 22 août 2016, réceptionnée en date du 26 août 2016, par laquelle l’organe représentatif du culte 

arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, 

approuve, sans remarque, le reste du budget ; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur 

la délibération susvisée a débuté le 27 août 2016 ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives 

éventuelles, au directeur financier en date du 27 août 2016; 

Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 29 août 2016 ; 

Considérant que le budget susvisé ne répond pas au principe de sincérité budgétaire, et qu’il convient dès lors 

d’adapter, comme détaillé ci-après, le montant des allocations suivantes : 

Article concerné : article 17 des dépenses ordinaires 

Intitulé de l’article : supplément de la commune dans les frais ordinaires du culte 

Ancien montant (€) : 12.728,61 

Nouveau montant (€) : 15.495,85 

Article concerné : article 20 des recettes extraordinaires 

Intitulé de l'article : boni présumé de l'exercice 2016 

Ancien montant (€) : 917,03 € 

Nouveau montant (€) : 0,00 € 

Article concerné : article 41 des dépenses ordinaires 

Intitulé de l'article : remise allouée au trésorier 

Ancien montant (€) : 13,07 

Nouveau montant (€) : 11,93 

Article concerné : article 52 des dépenses extraordinaires 

Intitulé de l'article : déficit présumé de l'exercice 2016 

Ancien montant (€) : 0,00 

Nouveau montant (€) : 1.851,35 

Considérant que le budget est, tel que réformé, conforme à la loi et à l’intérêt général et qu'il présente en définitive 

les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales : 

Montant (€) : 16.258,13 

dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

Montant (€) : 15.495,85 

Recettes extraordinaires totales : 

Montant (€) : 0,00 

dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 

Montant (€) : 0,00 

dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 0,00 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 

Montant (€) : 4.402,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 

Montant (€) : 10.004,78 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 

Montant (€) : 1.851,35 

dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 1.851,35 

Recettes totales : 

Montant (€) : 16.258,13 

Dépenses totales : 

Montant (€) : 16.258,13 

Résultat budgétaire : 

Montant (€) : 0,00 

Sur proposition du Collège communal, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

De réformer le budget de la Fabrique d'Eglise de Corenne pour l’exercice 2017 comme suit : 

Article concerné : article 17 des dépenses ordinaires 

Intitulé de l’article : supplément de la commune dans les frais ordinaires du culte 

Ancien montant (€) : 12.728,61 



 

Nouveau montant (€) : 15.495,85 

Article concerné : article 20 des recettes extraordinaires 

Intitulé de l'article : boni présumé de l'exercice 2016 

Ancien montant (€) : 917,03 € 

Nouveau montant (€) : 0,00 € 

Article concerné : article 41 des dépenses ordinaires 

Intitulé de l'article : remise allouée au trésorier 

Ancien montant (€) : 13,07 

Nouveau montant (€) : 11,93 

Article concerné : article 52 des dépenses extraordinaires 

Intitulé de l'article : déficit présumé de l'exercice 2016 

Ancien montant (€) : 0,00 

Nouveau montant (€) : 1.851,35 

Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales : 

Montant (€) : 16.258,13 

dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

Montant (€) : 15.495,85 

Recettes extraordinaires totales : 

Montant (€) : 0,00 

dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 

Montant (€) : 0,00 

dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 0,00 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 

Montant (€) : 4.402,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 

Montant (€) : 10.004,78 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 

Montant (€) : 1.851,35 

dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 1.851,35 

Recettes totales : 

Montant (€) : 16.258,13 

Dépenses totales : 

Montant (€) : 16.258,13 

Résultat budgétaire : 

Montant (€) : 0,00 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert 

à la Fabrique d'Eglise de Corenne et à l’organe représentatif du culte contre la présente décision devant le 

Gouverneur de la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 

décision. 

Article 3 :  

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 :  

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

- à la Fabrique d'Eglise de Corenne 

- à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

9. Fabrique d'Eglise de Flavion - Budget 2017 - Approbation - Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 

par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 



 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

1er et 2 ; 

Vu la délibération du 14 août 2016, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives 

renseignées dans la circulaire susvisée le 16 août 2016, par laquelle le Conseil de fabrique de Flavion arrête le 

budget, pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans 

la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 23 août 2016, réceptionnée en date du 26 août 2016, par laquelle l’organe représentatif du culte 

arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, 

approuve, sans remarque, le reste du budget ; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur 

la délibération susvisée a débuté le 27 août 2016 ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives 

éventuelles, au directeur financier en date du 27 août 2016 ; 

Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 29 août 2016; 

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues 

dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2016, et que les allocations 

prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en 

conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver le budget de la Fabrique d'Eglise de Flavion pour l’exercice 2017 arrêté comme suit : 

Recettes ordinaires totales : 

Montant (€) : 15.353,79 € 

dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

Montant (€) : 12.954,40 

Recettes extraordinaires totales : 

Montant (€) : 3.634,34 

dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 

Montant (€) : 0,00 

dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 3.634,34 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 

Montant (€) : 5.837,00 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 

Montant (€) : 13.151,13 

dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 0,00 

Recettes totales : 

Montant (€) : 18.988,13 

Dépenses totales : 

Montant (€) : 18.988,13 

Résultat budgétaire : 

Montant (€) : 0,00 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert 

à la Fabrique d'Eglise de Flavion et à l’organe représentatif du culte contre la présente décision devant le 

Gouverneur de la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 

décision. 

Article 3 :  

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 :  

Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

- à la Fabrique d'Eglise de Flavion; 



 

- à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

10. Fabrique d'Eglise de Saint-Aubin - Budget 2017 - Approbation - Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 

par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

1er et 2 ; 

Vu la délibération du 11 août 2016, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives 

renseignées dans la circulaire susvisée le 16 août 2016, par laquelle le Conseil de fabrique de Saint-Aubin arrête le 

budget pour l’exercice 2017 dudit établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans 

la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 22 août 2016, réceptionnée en date du 26 août 2016, par laquelle l’organe représentatif du culte 

arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, 

approuve, sans remarque, le reste du budget ; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur 

la délibération susvisée a débuté le 27 août 2016 ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives 

éventuelles, au directeur financier en date du 27 août 2016; 

Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 29 août 2016; 

Considérant que le budget susvisé ne répond pas au principe de sincérité budgétaire, et qu’il convient dès lors 

d’adapter, comme détaillé ci-après, le montant des allocations suivantes : 

Sous-total du chapitre II des dépenses : 

Ancien montant (€) : 14.472,53 

Nouveau montant (€) : 14.372,53 

Article concerné : article 17 des recettes ordinaires 

Intitulé de l'article : supplément de la commune dans les frais ordinaires du culte 

Ancien montant (€) : 14.912,35 

Nouveau montant (€) : 14.812,35 € 

Considérant que le budget est, tel que réformé, conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

De réformer le budget de la Fabrique d'Eglise de Saint-Aubin pour l’exercice 2017 comme suit : 

Sous-total du chapitre II des dépenses : 

Ancien montant (€) : 14.472,53 

Nouveau montant (€) : 14.372,53 

Article concerné : article 17 des recettes ordinaires 

Intitulé de l'article : supplément de la commune dans les frais ordinaires du culte 

Ancien montant (€) : 14.912,35 

Nouveau montant (€) : 14.812,35 € 

Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales : 

Montant (€) : 16.192,35 

dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

Montant (€) : 14.812,35 

Recettes extraordinaires totales : 

Montant (€) : 2.774,93 

dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 

Montant (€) : 0,00 

dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 2.774,93 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 

Montant (€) : 4.594,75 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 

Montant (€) : 14.372,53 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 

Montant (€) : 0,00 

dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 0,00 

Recettes totales : 



 

Montant (€) : 18.967,28 

Dépenses totales : 

Montant (€) : 18.967,28 

Résultat budgétaire : 

Montant (€) : 0,00 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert 

à la Fabrique d'Eglise de Saint-Aubin et à l’organe représentatif du culte contre la présente décision devant le 

Gouverneur de la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 

décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

- à la Fabrique d'Eglise de Saint-Aubin; 

- à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

11. Fabrique d'Eglise d'Hanzinelle - Budget 2017 - Approbation - Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 

par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

1er et 2 ; 

Vu la délibération du 25 août 2016, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives 

renseignées dans la circulaire susvisée le 29 août 2016, par laquelle le Conseil de fabrique de Hanzinelle arrête le 

budget pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans 

la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 07 septembre 2016, réceptionnée en date du 12 septembre 2016, par laquelle l’organe 

représentatif du culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, 

pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du budget ; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur 

la délibération susvisée a débuté le septembre 13 2016 ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives 

éventuelles, au directeur financier en date du13 septembre 2016 ; 

Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 14 septembre 2016; 

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues 

dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2017, et que les allocations 

prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en 

conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver le budget de la Fabrique d'Eglise d'Hanzinelle, pour l’exercice 2017, voté en séance du Conseil de 

fabrique du 25 août 2016, lequel présente les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales : 

Montant (€) : 24.174,99 

dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

Montant (€) : 22.987,66 

Recettes extraordinaires totales : 

Montant (€) : 1.847,09 

dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 



 

Montant (€) : 0,00 

dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 1.847,09 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 

Montant (€) : 7.023,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 

Montant (€) : 18.999,08 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 

Montant (€) : 0.00 

dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 0,00 

Recettes totales : 

Montant (€) : 26.022,08 

Dépenses totales : 

Montant (€) : 26.022,08 

Résultat budgétaire : 

Montant (€) : 0,00 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert 

à la Fabrique d'Eglise d'Hanzinelle et à l’organe représentatif du culte contre la présente décision devant le 

Gouverneur de la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 

décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

- à la Fabrique d'Eglise d'Hanzinelle; 

- à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

12. Fabrique d'Eglise d'Hemptinne - Budget 2017 - Approbation - Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 

par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

1er et 2 ; 

Vu la délibération du 26 août 2016, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives 

renseignées dans la circulaire susvisée le 29 août 2015, par laquelle le Conseil de fabrique d'Hemptinne arrête le 

budget, pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans 

la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 09 septembre 2016, réceptionnée en date du 12 septembre 2016, par laquelle l’organe 

représentatif du culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, 

pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du budget ; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur 

la délibération susvisée a débuté le 13 septembre 2016 ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives 

éventuelles, au directeur financier en date du 13 septembre 2016 ; 

Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 14 septembre 2016; 

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues 

dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2016, et que les allocations 

prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en 

conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal, 



 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er :  

D'approuver le budget de la Fabrique d'Eglise d'Hemptinne, pour l’exercice 2017, voté en séance du Conseil de 

fabrique du 26 août 2016, lequel présente les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales : 

Montant (€) : 12.493,29 

dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

Montant (€) : 10.935,63 

Recettes extraordinaires totales : 

Montant (€) : 1.169,21 

dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 

Montant (€) : 0,00 

dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 1.169,21 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 

Montant (€) : 5.915,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 

Montant (€) : 7.747,50 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 

Montant (€) : 0,00 

dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 0,00 

Recettes totales : 

Montant (€) : 13.662,50 

Dépenses totales : 

Montant (€) : 13.662,50 

Résultat budgétaire : 

Montant (€) : 0,00 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert 

à la Fabrique d'Eglise d'Hemptinne et à l’organe représentatif du culte contre la présente décision devant le 

Gouverneur de la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 

décision. 

Article 3 :  

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

- à la Fabrique d'Eglise d'Hemptinne ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

13. Fabrique d'Eglise d'Hanzinne - Budget 2017 - Approbation - Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 

par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

1er et 2 ; 

Vu la délibération du 02 août 2016, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives 

renseignées dans la circulaire susvisée le 29 août 2016, par laquelle le Conseil de fabrique de Hanzinne arrête le 

budget pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans 

la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 



 

Vu la décision du 30 août 2016 réceptionnée en date du 05 septembre 2016, par laquelle l’organe représentatif du 

culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, 

approuve, sans remarque, le reste du budget ; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur 

la délibération susvisée a débuté le 06 septembre 2016 ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives 

éventuelles, au directeur financier en date du 06 septembre 2016 ; 

Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 14 septembre 2016; 

Considérant que la budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues 

dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2017, et que les allocations 

prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en 

conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver le budget de la Fabrique d'Eglise d'Hanzinne, pour l’exercice 2017, voté en séance du Conseil de 

fabrique du 2 août 2016, lequel présente les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales : 

Montant (€) : 1.005,00 

dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

Montant (€) : 0,00 

Recettes extraordinaires totales : 

Montant (€) : 25.241,22 

dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 

Montant (€) : 0,00 

dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 25.241,22 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 

Montant (€) : 11.388,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 

Montant (€) : 8.458,00 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 

Montant (€) : 0,00 

dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 0,00 

Recettes totales : 

Montant (€) : 26.246,22 

Dépenses totales : 

Montant (€) : 19.846,00 

Résultat budgétaire : 

Montant (€) : 6.400,22 

Article 2 :  

En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert 

à la Fabrique d'Eglise d'Hanzinne et à l’organe représentatif du culte contre la présente décision devant le 

Gouverneur de la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 

décision. 

Article 3 :  

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

- à la Fabrique d'Eglise d'Hanzinne; 

- à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

14. Fabrique d'Eglise de Morialmé - Budget 2017- Approbation - Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 



 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 

par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

1er et 2 ; 

Vu la délibération du 24 août 2016, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives 

renseignées dans la circulaire susvisée le 25 août 2016, par laquelle le Conseil de fabrique de Morialmé arrête le 

budget, pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans 

la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 02 septembre 2016, réceptionnée en date du 05 septembre 2016, par laquelle l’organe 

représentatif du culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, 

pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du budget ; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur 

la délibération susvisée a débuté le 06 septembre 2016 ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives 

éventuelles, au directeur financier en date du 06 septembre 2016 ; 

Vu l'avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 14 septembre 2016; 

Considérant que le budget susvisé ne répond pas au principe de sincérité budgétaire, et qu’il convient dès lors 

d’adapter, comme détaillé ci-après, le montant de l'allocation suivante : 

Article concerné : article 20 des recettes extraordinaires 

Intitulé de l’article : boni présumé de l'exercice précédent 

Ancien montant (€) : 7.724,74 

Nouveau montant (€) : 5.579,54 

Article 17 des recettes ordinaires 

Intitulé de l'article : supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte 

Ancien montant (€) : 21.822,51 

Nouveau montant (€) : 23.912,71 

Considérant que le budget est, tel que réformé, conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

De réformer le budget de la Fabrique d'Eglise de Morialmé, pour l’exercice 2017, voté en séance du Conseil de 

fabrique du 25 août 2016, comme suit : 

Article concerné : article 20 des recettes extraordinaires 

Intitulé de l’article : boni présumé de l'exercice précédent 

Ancien montant (€) : 7.724,74 

Nouveau montant (€) : 5.579,54 

Article concerné : article 17 des recettes ordinaires 

Intitulé de l'article : supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte 

Ancien montant (€) : 21.822,51 

Nouveau montant (€) : 23.912,71 

Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales : 

Montant (€) : 25.462,98 

dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

Montant (€) : 23.912,71 

Recettes extraordinaires totales : 

Montant (€) : 5.579,54 

dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 

Montant (€) : 0,00 

dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 5.579,54 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 

Montant (€) : 8.550,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 

Montant (€) : 22.492,52 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 

Montant (€) : 0.00 

dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 0,00 

Recettes totales : 

Montant (€) : 31.042,52 

Dépenses totales : 



 

Montant (€) : 31.042,52 

Résultat budgétaire: 

Montant (€) : 0,00 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert 

à la Fabrique d'Eglise de Morialmé et à l’organe représentatif du culte contre la présente décision devant le 

Gouverneur de la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 

décision. 

Article 3 :  

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

- à la Fabrique d'Eglise de Morialmé; 

- à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

15. Fabrique d'Eglise de Florennes - Budget 2017 - Approbation - Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 

par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

1er et 2 ; 

Vu la délibération du 18 août 2016, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives 

renseignées dans la circulaire susvisée le 19 août 2016, par laquelle le Conseil de fabrique de Florennes arrête le 

budget, pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans 

la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 31 août 2016, réceptionnée en date du 05 septembre 2016, par laquelle l’organe représentatif du 

culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, 

approuve, sans remarque, le reste du budget ; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur 

la délibération susvisée a débuté le 06 septembre 2016 ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives 

éventuelles, au directeur financier en date du 06 septembre 2016 ; 

Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 14 septembre 2016; 

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues 

dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2017, et que les allocations 

prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en 

conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal, 

A l’unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver le budget de la Fabrique d'Eglise de Florennes, pour l’exercice 2017, voté en séance du Conseil de 

fabrique du 18 août 2016 comme suit : 

Recettes ordinaires totales 

Montant (€) : 49.244,97 

dont une intervention communale ordinaire de secours de 

Montant (€) : 44.753,97 

Recettes extraordinaires totales 

Montant (€) : 10.922,13 

dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 

Montant (€) : 0.00 

dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 



 

Montant (€) : 10.922,13 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 

Montant (€) : 13.189,98 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 

Montant (€) : 46.977,12 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 

Montant (€) : 0.00 

dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 0,00 

Recettes totales 

Montant (€) : 60.167,10 

Dépenses totales 

Montant (€) : 60.167,10 

Résultat budgétaire 

Montant (€) : 0,00 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert 

à la Fabrique d'Eglise de Florennes et à l’organe représentatif du culte contre la présente décision devant le 

Gouverneur de la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 

décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 :  

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 :  

Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

- à la Fabrique d'Eglise de Florennes; 

- à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

16. Fabrique d'Eglise de Chaumont - Budget 2017 - Approbation - Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 

par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

1er et 2 ; 

Vu la délibération du 18 août 2016, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives 

renseignées dans la circulaire susvisée le 19 août 2016, par laquelle le Conseil de fabrique de Chaumont arrête le 

budget, pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans 

la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 31 août 2016, réceptionnée en date du 05 septembre 2016, par laquelle l’organe représentatif du 

culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, 

approuve, sans remarque, le reste du budget ; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur 

la délibération susvisée a débuté le 06 septembre 2016 ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives 

éventuelles, au directeur financier en date du 06 septembre 2016 ; 

Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 14 septembre 2016 ; 

Considérant que le budget susvisé ne répond pas au principe de sincérité budgétaire, et qu’il convient dès lors 

d’adapter, comme détaillé ci-après, le montant des allocations suivantes : 

Article concerné : article 17 des recettes ordinaires 

Intitulé de l’article : supplément de la commune dans les frais ordinaires de culte 

Ancien montant (€) : 8.069,92 

Nouveau montant (€) : 8.132,18 

Article concerné : article 20 des recettes extraordinaires 



 

Intitulé de l'article : résultat présumé de l'exercice courant 

Ancien montant (€) : 4.028,30 

Nouveau montant (€) : 3.966,04 

Article concerné : article 25 des recettes extraordinaires 

Intitulé de l'article : subsides extraordinaires de la commune 

Ancien montant (€) : 800,00 

Nouveau montant (€) : 0,00 

Article concerné : article 56 des dépenses extraordinaires 

Intitulé de l'article : grosses réparations 

Ancien montant (€) : 800,00 

Nouveau montant (€) : 0,00 

Considérant que le budget est, tel que réformé, conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

De réformer le budget de la Fabrique d'Eglise de Chaumont, pour l’exercice 2017, voté en séance du Conseil de 

fabrique en du 18 août 2016, comme suit: 

Article concerné : article 17 des recettes ordinaires 

Intitulé de l’article : supplément de la commune dans les frais ordinaires de culte 

Ancien montant (€) : 8.069,92 

Nouveau montant (€) : 8.132,18 

Article concerné : article 20 des recettes extraordinaires 

Intitulé de l'article : résultat présumé de l'exercice courant 

Ancien montant (€) : 4.028,30 

Nouveau montant (€) : 3.966,04 

Article concerné : article 25 des recettes extraordinaires 

Intitulé de l'article : subsides extraordinaires de la commune 

Ancien montant (€) : 800,00 

Nouveau montant (€) : 0,00 

Article concerné : article 56 des dépenses extraordinaires 

Intitulé de l'article : grosses réparations 

Ancien montant (€) : 800,00 

Nouveau montant (€) : 0,00 

Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales : 

Montant (€) : 8.863,18 

dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

Montant (€) : 8.132,18 

Recettes extraordinaires totales : 

Montant (€) : 3.966,04 

dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 

Montant (€) : 0,00 

dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 3.966,04 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 

Montant (€) : 5.691,07 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 

Montant (€) : 7.138,15 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 

Montant (€) : 0,00 

dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 0.00 

Recettes totales : 

Montant (€) : 12.829,22 

Dépenses totales : 

Montant (€) : 12.829,22 

Résultat budgétaire : 

Montant (€) : 0,00 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert 

à la Fabrique d'Eglise de Chaumont et à l’organe représentatif du culte contre la présente décision devant le 

Gouverneur de la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 

décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’Etat. 



 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

- à la Fabrique d'Eglise de Chaumont; 

- à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

17. Fabrique d'Eglise de Morville - Budget 2017 - Approbation - Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 

par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

1er et 2 ; 

Vu la délibération du 28 juillet 2016, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 31 août 2016, par laquelle le Conseil de fabrique de 

Morville arrête le budget, pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans 

la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 14 septembre 2016, réceptionnée en date du 15 septembre 2016, par laquelle l’organe 

représentatif du culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, 

pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du budget ; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur 

la délibération susvisée a débuté le 16 septembre 2016 ; 

Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 16 septembre 2016; 

Considérant que le budget susvisé ne répond pas au principe de sincérité budgétaire, et qu’il convient dès lors 

d’adapter, comme détaillé ci-après, le montant des allocations suivantes : 

Article concerné : article 17 des recettes ordinaires 

Intitulé de l’article : supplément de la commune dans les frais ordinaires du culte 

Ancien montant (€) : 17.971,71 

Nouveau montant (€) : 17.962,97 

Article concerné : article 20 des recettes extraordinaires 

Intitulé de l'article : résultat présumé de 2016 

Ancien montant (€) : 1.258,60 

Nouveau montant (€) : 1.267,34 

Attendu que, tel que réformé, ledit budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal, 

A l’unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

De réformer le budget de la Fabrique d'Eglise de Morville, pour l’exercice 2017, voté en séance du Conseil de 

fabrique du 28 juillet 2016, comme suit : 

Article concerné : article 17 des recettes ordinaires 

Intitulé de l’article : supplément de la commune dans les frais ordinaires du culte 

Ancien montant (€) : 17.971,71 

Nouveau montant (€) : 17.962,97 

Article concerné : article 20 des recettes extraordinaires 

Intitulé de l'article : résultat présumé de 2016 

Ancien montant (€) : 1.258,60 

Nouveau montant (€) : 1.267,34 

Ledit budget présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales : 

Montant (€) : 19.072,97 

dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

Montant (€) : 17.962,97 

Recettes extraordinaires totales : 

Montant (€) : 6.517,34 



 

dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 

Montant (€) : 0,00 

dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 1.267,34 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 

Montant (€) : 3.534,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 

Montant (€) : 16.806,31 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 

Montant (€) : 5.250,00 

dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 

Montant (€) : 0,00 

Recettes totales : 

Montant (€) : 25.590,31 

Dépenses totales : 

Montant (€) : 25.590,31 

Résultat budgétaire : 

Montant (€) : 0,00 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert 

à la Fabrique d'Eglise de Morville et à l’organe représentatif du culte contre la présente décision devant le 

Gouverneur de la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 

décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 :  

Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

- à la Fabrique d'Eglise de Morville; 

- à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

18. Enseignement - Organisation de la rentrée scolaire au 01 octobre 2016 - Information 

Prend connaissance de l'organisation de la rentrée scolaire au 1er octobre 2016, comme suit : 

Encadrement maternel : 

Florennes 1 :                                                         Emplois générés : 

 

Thy-le-Bauduin  12 élèves + (1 x 1,5) = 14  1  

Hanzinne  15 élèves + (1 x 1,5) = 17  1  

Chaumont  13 élèves + (1 x 1,5) = 15  1  

Flavion  29 élèves  2  

 

Florennes 2 : 

Rosée  17 élèves  1 

Morville  10 élèves + (3 x 1,5) = 15  1  

Saint-Aubin  18 élèves + (5 x 1,5) = 26  2  

 

Encadrement primaire 

Florennes 1 : 

  

Thy-le-Bauduin  18 élèves + (1 x 1,5) = 20  1,5  

Hanzinne  27 élèves + (1 x 1,5) = 29  2  

Chaumont  31 élèves + (2 x 1,5) = 34  2,5  

Flavion  43 élèves + (1 x 1,5) = 45  3  

 

Florennes 2 : 

 

Rosée  35 élèves  2,5  

Morville  27 élèves  2 



 

Saint-Aubin  33 + (1 x 1,5) = 35  2,5  

 

1) 26 périodes de complément de direction, pour l’Ecole communale de Florennes 1 

2) 18 périodes de complément de direction, pour l’Ecole communale de Florennes 2 

3) 306 périodes pour les titulaires de classes, la re-médiation, l’adaptation 

4) 28 périodes d’éducation physique 

5) 14 périodes de néerlandais 

 

19. Enseignement - Ouvertures et fermetures de classes maternelles et primaires, au 1er octobre 

2016 - Prise d'acte 

Prend acte des ouvertures et fermetures de classes maternelles et primaires, à partir du 1er octobre 2016, comme 

suit : 

 ouverture d'une demi-classe maternelle, à l'implantation de Flavion, dépendant de l'école communale de 

Florennes 1; 

 ouverture d'une demi-classe primaire, à l'implantation de Flavion, dépendant de l'école communale de 

Florennes 1; 

 ouverture d'une demi-classe primaire, à l'implantation de Saint-Aubin, dépendant de l'école communale 

de Florennes 2; 

 ouverture d'une demi-classe primaire, à l'implantation de Thy-le-Bauduin, dépendant de l'école 

communale de Florennes 1; 

 ouverture d'une demi-classe primaire, à l'implantation de Chaumont, dépendant de l'école communale de 

Florennes 1; 

 fermeture d'une demi-classe maternelle, à l'implantation d'Hanzinne, dépendant de l'école communale de 

Florennes 1; 

 fermeture d'une demi-classe maternelle, à l'implantation de Rosée, dépendant de l'école communale de 

Florennes 2; 

 fermeture d'une demi-classe primaire, à l'implantation d'Hanzinne, dépendant de l'école communale de 

Florennes 1. 

 

20. Enseignement - Prise en charge, par le budget communal, d'un traitement d'enseignant(e) 

maternel(le) - A raison de 13/26 périodes/semaine - Du 01 au 30 septembre 2016 - Ratification - 

Décision  
A l'unanimité des membres présents, ratifie la délibération du Collège communal du 22 août 2016, décidant : 

1) De prendre en charge, par le budget communal, du 01 au 30 septembre 2016 inclus, 13/26 périodes de 

traitement d'instituteur(trice) maternel(le) contractuelle ordinaire. 

2)  De revoir cette décision à la fin de chaque mois de l'année scolaire 2016/2017. 

3)  La dépense à résulter de cette décision sera inscrite à l'article budgétaire 722/111-12. 

 

21. Enseignement - Prise en charge, par le budget communal, de traitement d’enseignant(e) 

primaire à durée déterminée – A partir du 01 octobre 2016 - Ratification - Décision 

A l'unanimité des membres présents, ratifie la décision du Collège communal du 19 septembre 2016, décidant : 

De prendre en charge, par le budget communal du 1er octobre 2016 au 30 juin 2017 inclus, 13 périodes de 

traitement d'enseignant(e) primaire, en faveur de l'implantation de Rosée, dépendant de l'école communale de 

Florennes 2, à savoir : 

- 6/24 périodes de traitement en faveur de la direction de l'école de Florennes 2 - Directrice chargée d'une classe, à 

raison de 6 périodes 

-  7/24 périodes de traitement afin de soutenir l'équipe pédagogique. 

La dépense à résulter de cette décision sera inscrite à l'article budgétaire 722/111-12. 

 

Interpellations 
 

 M. le Conseiller Philippe RASIC signale qu'il a lu un article dans "Trends tendance", concernant le 

dumping social, qui propose de donner aux communes intéressées la marche à suivre pour intégrer le 

cahier des charges. 

Mme HALIN lui signale que M. Lionel LAMBERT est allé en formation, la semaine dernière, à ce 

sujet. 

 M. RASIC soulève le problème du sens de circulation, Ruelle Perrin. 

Les parents ont été mis devant le fait accompli.  Ils ont reçu un questionnaire de la direction de 

l'Athénée. 

Il résulte de ce questionnaire que les parents préfèrent la circulation comme avant. 

M. le Bourgmestre Pierre HELSON répond que M. RASIC lui parle de chiffres qu'il ne connaît pas.  

Il n'a pas vu ce questionnaire. 

Ce dossier est passé en CCATM. 

L'important est la sécurité des enfants. 



 

M. RASIC répond qu'il va lui faire parvenir ce questionnaire. 

M. l'Echevin Claudy LOTTIN signale que la préfète a été contactée, mais n'a pas remis d'avis. 

Il pense qu'il faudrait surtout éduquer les parents. 

M. le Conseiller GENARD signale qu'une zone de déchargement pour déposer les enfants, ce serait 

bien. 

M. RASIC signale que, pour les parkings devant le mur de l'Athénée, on ne sait pas s'il faut se garer 

en épi ou en parallèle.  

 M. RASIC signale qu'on ne voit plus les lignes blanches à la rue du Moulin, à Morialmé.  Il lui est 

répondu qu'il est prévu de les refaire. 

 M. RASIC revient sur l'incendie de Morialmé. 

Un riverain lui a demandé ce que la Commune attendait pour se débarrasser de ces gens-là. 

M. HELSON lui répond que, premièrement, on ne parle pas de cela en séance publique. 

Deuxièmement, on est en démocratie et c'est la même loi pour eux que pour nous. 

Il signale qu'il ne fait pas de délit de sale gueule. 

On ne doit pas débattre de ce genre de choses. 

Il n'a pas le pouvoir d'expulser des gens qui ne plaisent pas au voisinage. 

Il lui signale qu'il peut toujours "faire des statistiques". 

Il trouve que sa question est déplacée. 

 M. le Conseiller Quentin MASSAUX revient sur les travaux à la rue du Cobut, à Flavion. 

Il trouve qu'on pourrait informer les gens plus tôt, comme par exemple au carrefour de Corenne. 

M. l'Echevin Vincent MATHIEU signale qu'il va contacter Inasep. 

 M. le Conseiller Stéphane LASSEAUX soulève le problème de chauffage à la salle d'Hanzinelle. 

M. MATHIEU signale que le remplacement de la chaudière est prévu pour bientôt. 

 

Le huis-clos est prononcé à 20 H 15 

 

La séance se termine à 20 H 20. 

 

Par le conseil: 

La Directrice Générale f.f.,   Le Bourgmestre,  

Anne-Marie HALIN   Pierre HELSON 

 
__________________________________________________________________________________________ 
 


